COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL
DU   MARDI 10 JANVIER 2017 EXCEPTIONNELLEMENT AU SECRETARIAT DE MAIRIE
La réunion du Conseil Municipal du mardi 10 janvier 2017 s’est tenue à 20 heures 15, au chef-lieu, sous la présidence de Madame Anne CHOUVET, Maire et de Mesdames et Messieurs Loucine VERDIER, Jacques GIRAUD, Marco GESTIERO, Marcel PRA, Cyril GIRAUD, Daniel MARTELLI, Guy VERDON, Yves HODOUL, 
Absents : Chloé GALLET, Carole GLEIZE, André SOUISSA, Thierry DEROUALLE, Gisèle AILLAUD.
Procuration : 
Secrétaire de séance : Cyril GIRAUD.
Approbation du CR du dernier conseil municipal : 05/12/2016
Présenter les décisions du Maire (prises en vertu de la délégation qu’a consenti le CM) 

Décisions du Maire :

N° 2016/035 : Décision du Maire – convention de formation « CACES engin de chantier » avec Alpes RH pour Mr Nicolas JEACOMINE.

N° 2016/036 : Décision du Maire –convention de mise à disposition minibus SCES
N° 2017/001: Décision du Maire – convention de location du kiosque de la gare à la société VISAGES
N° 2017/002 : Décision du Maire – convention de partenariat avec le Comité des Fêtes

N° 2017/003 : Décision du Maire – convention d'occupation précaire d'un local communal avec la SCAL
Ordre du jour :
N°2017/1001/001 : Délibération maintien de la compétence « PLU – Documents d’urbanisme – carte communale »

Vu la loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové n°2014-366 du 24 mars 2014 ;

Vu la loi portant Engagement National pour l’Environnement n°2012-788 du 12 juillet 2010 ;

Vu le Code de l'Urbanisme, articles L123-1 et suivants, articles L124-1 et suivants ;

Considérant l’avis favorable du Bureau conjoint des Maires des Communautés de communes du Guillestrois et de l’Escarton du Queyras du 15 janvier 2016 ;

Madame le Maire expose que la loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové du 24 mars 2014 (loi ALUR) a rendu obligatoire la compétence « PLU – Documents d’urbanisme – Carte communale » pour les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI), avec un transfert automatique de cette compétence aux EPCI le 27 mars 2017.

Cependant, cette compétence peut être refusée par un EPCI si au-moins 25% de ses communes représentant au-moins 20% de la population s’oppose à ce transfert en délibérant officiellement entre le 26 décembre 2016 et 26 mars 2017.

Lors du Bureau conjoint des Maires des Communautés de communes du Guillestrois et de l’Escarton du Queyras réuni le 15 janvier 2016, les seize maires de ces deux EPCI ont décidé à l’unanimité de ne pas transférer la compétence « PLU – Documents d’urbanisme – Carte communale » à la Communauté de communes du Guillestrois-Queyras fusionnée.

La commune d’Eygliers souhaite en effet conserver à son niveau la compétence « PLU – Documents d’urbanisme – Carte communale » et elle s’oppose à son transfert à la Communauté de communes du Guillestrois-Queyras.

La commune d’Eygliers a par ailleurs engagé une démarche pour mettre en conformité son document d’urbanisme avec la nouvelle réglementation imposée par les différentes lois (loi ALUR, Loi Engagement National pour l’Environnement…) et souhaite poursuivre dans cette voie.

Cette décision sera entérinée après débat, entre le 26 décembre 2016 et 26 mars 2017, par le Conseil Communautaire de la Communauté de communes du Guillestrois et du Queyras.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 
· Approuve l’exposé de Madame le Maire :
· S’oppose au transfert de la compétence « PLU – documents d’urbanisme – carte communale » à la communauté de communes du Guillestrois et du Queyras
Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 
N°2017/1001/002 : Délibération transfert du FNGIR des communes vers l’intercommunalité

Madame le Maire rappelle au conseil municipal que l’étude financière et fiscale du Cabinet Michel Klopfer chargé d’assister la communauté de communes dans le cadre de la fusion préconisait, en cas d’adoption de la fiscalité professionnelle unique, le transfert des opérations au titre du fonds national de garantie individuelle des ressources (FNGIR) des communes vers la communauté de communes, afin d’améliorer l’éligibilité de l’EPCI aux dotations de l’ordre de       15 k€ par an.

A cet égard, il est proposé que la communauté de communes reprenne les prélèvements et reversements des communes au titre du FNGIR conformément aux dispositions prévues au 3. du I bis. de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts (CGI). Le I quater issu du 7 de l’article 80 de la loi de finances rectificative pour 2016 (LFR 2016) permet d’étendre le délai jusqu’au 15 janvier de l’année de la fusion en cas de regroupement intercommunal, pour obtenir les délibérations concordantes des communes et de la communauté de communes. Ces mouvements seraient neutralisés au sein de l’attribution de compensation. 

Toutefois sa mise en œuvre nécessite d’avoir recours à la procédure dérogatoire libre de révision des attributions de compensation (délibérations concordantes des 2/3 du conseil communautaire et de l’unanimité des communes « intéressées » à la majorité simple), conformément au 1° bis du V. de l’article 1609 nonies C.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 
· Accepte le transfert du FNGIR des communes vers la communauté de communes, ces mouvements étant neutralisés au sein de l’attribution de compensation ;

· Approuve de recourir à la modification dérogatoire de l’attribution de compensation ;

Décide de notifier la présente délibération à chaque Conseil Municipal qui devra se prononcer avant le 15 janvier 2017 pour une application dès l’exercice 2017.
Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à : 20h55
Le Secrétaire de séance,




           Le Maire,



Cyril GIRAUD.






Anne CHOUVET.
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